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RÉPONSE NÉGATIVE DE U GRECE AUX PUISSANCES 

s que 
e i if i 

SUPPRESSION 
de l'impOt sur le sucre 

Lerstpe rAllemagn? et t'Aul 
en aortt dernier modifié leur loi sucrière 
et Mgw-nln les primes accordées 1 1' 
portutiuu tle leurs Mère*, personne 
douté an teal instant que ta France ne 
répondit hnmédiateinent par une mesure 
analogue à cette audacieuse tentative de 
nos concurrente les plus redoutables. 

Chacun s'atten lait à voir le gouverne 
menf prendre l'initiative d'une prompte et 
énergique riposte a ces primes de guerre. 
Notre culture et notre industrie bettera
vier* ont attendu avec confiance le vote 
des mesures déclinées ,'i, contrebalancer 
les effets du coupeur l'étranger voûtait 
leur portei 

A la surprise générale la loi que Voo 
croyait prête s'est fait attendre plus que 
dOMieoii;par suite de ce retard que 
ne saurait justifier un stock considéra 
n'est Accumulé dans nos entrepôts et 
lourdement sur les cours actuels. 

Après 7 mois d'études et 15 joura i é 
discussions orageuse» et de tergivejMa-
lions incompréhensibles notre < hambre 
des députés a voté enfin un projet de loi 
qui no peut donner complète satisfaction 
et dont il faut espérer que l'application 
sera de courte durée. Tel quel cepen tant, 
il était urgent de le faire ratifier pat le 
Sentit et de n'en point ajourner l'applica
tion. 

Ici encore notre attente a été trompée, 
U retard apporté par le Sénat à Ja diseus-
aioodece projet, nous a laissé plongée 
dans l'incertitude. Qu'adviendrait-:I en 
effet si lebénat repoussait la loi votée par 
la GLambre ou simplement l'amendait. 
Quel serait Peftet d'un nouvel ajourue-
ment d'un mesure déjà trop tardive. 

Nous sommes arrivés i une époque où 
tous les ans les fabricants de sucre ont 
presque entièrement terminé leurs con
trats de betterave*. Que peuvent-ils offrir 
celte année à la culture f S'ils ne veulent 
l»as(.pé«uler: et leurs htaluts le lcnr in
terdisent dan.3 la plu pat t. des eus, il leur 
est impossible d'offrir autre chose qu'un 
prix dérisoire ou conditionnel. 

L'incertitude où nous restons plongés, 
cause à l'heure actuelle à notre eulturt* et 
ù notre industrie un préjudice incalcu
lable. 

Quêtes sont les raison* do. ces retards f 
Pourquoi a-t-on différé si longtemps le 
vote d'une mesure que l'on s'accordait à 
reconnaître néccssaiie «t Ua nécessité 
urgente! 

il faut U«n l'avouer, personne n'était 
prêt. Cette éveuliialié. pourtant prévue, 
nous a trouj'é hésitants et et désaccord. 
Ilestlriste.de le reconnaître, mais les 
tergiversations dont la Chambre a donné 
le spectacle le démontrent hop, que le 
projet de lot qui lui a été soumis n'a été, 
ma'gré le retard apporté à sou élaboration 
ni convenablement mûre, ni biïtlainment 
défendu. 

Ou a la i se dire ù lu .t ibunulo la Cham
bre et sans protc^tei les racontars les plus 
absurdes u'ors quo cette industrie péri
clite et se trouve giuv^ment. compromise, 
que chaque année quelques fabriques dis
paraissent, on est veuu représenter les 
fabricants de sucre comme des exploiteurs 
gnrgéademblioas et pourtant insatiables. 
Ou lésa tiaitésen mendiants profession-
nets indignes de toute commisération. 
C'est «peine si hors défenseurs ont pro
testé. De sorte que c'est par lassitude, 
sous la pression du gouvernement et grâce 
à l'appoint de la question de confiance — 
relie ress m w désespérée des causes mé
diocres — qu'ils ont pu obtenir a une I 
ble majuritO de ne pas tou: 
cette année encore. 

De div.-ra cotés on a tronvS les prîmes 
rxotftéfmates et nous devons nous attendre 
ïi une prochaine levée de boucliers des 
boui'leurs n cm de toutes l«s régions. 
Ils neumtaront r/as sansdo.ite à iiVlamer 
pour les vins une prime d'exportation 
analogue a cc-llo qu'on vient d'accorder 
aux sucres. 

Et ds auront pour en\ la logique. — En 
effet si on accorde des primes d'exporta
tion au prcd'iit de la bel'erare pourquoi 
n'en point accorder ?i celui de la vigne. 

. . . , • ! ; . • 

joue dans la région dn Nord la totalité k 
l'impôt sans qu'un ce.atil.tre puisse 
échapper i la perception du droit, tandis 
que les bouilleurs de cru des autres ré
gions fraudant chaque année, sous l'œil 
bien veillant de la régie un certain nombre 
de millions au trésor 

Peut-on expliquer ces inégalités de trii 
tement,comment les justjïie.ait-ou ? Pour 
tant ai le eucre ne payait pas cet exorbi
tant droit de 0 tr.60 au kilo s'il se veadiit 
comme en Angleterre 035 ou 0.30on w 
rait croître très rapidement la consomma 
tion intérieure.M, S.egfned l'honorable 
députe du H&'re l'aétabli d'une façon p 
remptoire au oourade la discussion à la 
chambre des députée. La moyenne de la 
consommation qui est en Angleterre de 
Mkit. envijon par habi'ant atteint CIUB 
•ona à peine le ehiffiM de 12 kil. 

Ou a laissé dire à la Chambre qn 
tait le consommateur qui supportait tout 

lourd impôt. C'ttst bien le 
Bomiûatenr qui paie l'impôt, mais et 
lité qui en supporte les ev*t*éqnenf«tï 

'est d'une part le cultivateur de bettoij-
ves, de l'antre le fabricant de sucre. El, 
en effet, dégrver le sucre, suopiinur 
totalement l'mi >ôt de consommation et 

l'accroître en Franc* la con
sommation du «ucre. La culture et l'in-
dustrie nationale du sucre trouveront 

nous le débouché que 1' 
ebe pour e'ie sur les marchés à l'aide d< 
primes ab-urdes d'ailleurs tout le monde 
est d'accord pour le reconnaître 

U. Siegfried, l'honorable député dont 
j'ai cité le nom tout i l'heure, a propos* 
un d*grèven."Bt de 90 fr. par 100 kilos 
CVst la une d mi-mesure qui ne peut ré
soudre la question, mai-- qui déjà nous 
eu'donné quelque aatistatiùo. On a ré
pondu à M. Siegfried par des raisons bud
gétaires. Il paraît que l'impôt sur le snwe 
est nécesî+ai1 *Î k l'équilibre du budget. 

Nous t«wv«» io*te U raison pUuaibla ù 
tons les produits du sot français étaient 
également imposés, mais nous nous éton
nons — et chacun comprendra notre éton-
nement — et nous trouvons injunte — c( 
clm.un reconnaîtra l'injustice — quel-
produit de li bettterave (aie seul un droit 
de 00 francs par 100 kilos, alors que le 
vin, produit analogue de la vigne, i 
absolument rien. 

Est-ce que le sucre n'est pas an 
casaire, au«si uti'u a l'alimentation que 
le vin. Nous comprenons à la rigueur que 
l'Etat frappe d'impôt nn produit nocif 
certain cas comme l'alcool (Encore de
vrait-il 0-apper également les bouilleurs 
d'alcool de betterave et d'alcool ds vin) 
mais ce que nous ne pouvons admettre, 
c'est le droit inique et exorbitant qui 
frappe uniquement le produit de la bette
rave. 

Nous avons été surpris, qn'nublixnt 
cette anom die, on ait osé nous traitera 
la Chambi-e en mendiants professionn4s, 
en sollieiUjurs insatiables et qu'on nous 
ait tant marchandé de prétendues la
veurs. 

Désormais ce n'est pins un Irattemtnt 
exceptionnel'qu'il nous fuut léola. 
c'est l'assimilation complète au point de 
vue de la perception de l'impût des cultu
res do betteraves aux auu-es culture. 
Nous trouvons Just-î que l'amidon ne 
paie rien, ce produitde la pomm•* déterre 
ou du mais, que le vin ne paie ri<>n, pro
duit de la vigne. O sout-là tous produit* 
de notre sol, de notre pays, et il est émi
nemment équitable de les dégrever de 
toutimpôtde consommation k l'inférieur, 

qu'on fasse par réciprocité diBnaral-
tre cette anomalie, l'impôt sur le pioduil 
de la betterave. 

Le suere n'e4-il pa?, nous le répétom, 
t produit du sol français, aussi nécos-
Lire, aussi utile i ta consommation que 

l'amidon et-le vin. La betterave n'a-t-cllc. 
e pas sur la vigne l'avantage de iwn-
âtre eultivoe pntout dans le Midi, 
,io dans le Nmd : mais b.en qu'elle 
paraisse mériter mieux que ta. flgu 

les faveurs des léf» sh»t- urs nous ne réela-
m >ns pour elle que le droit commun. 

dnroajjdons qu'on supprime celle 
anomalie et qu'on remplace l'imôt exor-
bitant qui fra; pe la bette a e nar un au
tre qui pété axeeptionnelieraentetlourde
ment sur quelques dépa- lem'ula que l'in-
dustrio sucriers soit placée, coimne toutes 
les antres industries analogue? sons on 
régime de liberté absolue qu'on la pro-

ouimelesanlrcs, e'est-à-dire eum'ne 
Peut-être ne serait-il pas diflicile de 

r-pondre — el je ne croîs pas cependant 
que cette réponse ne soit venue k l'esprit | on a protégé le vin, les tissus, les lilés 
d'aucun de nos défens-urs à la Chambre f fra"«;ais contre les produits anaiogiif 
— que le traitement n'est pus égal pour de l'étranger et l'on verra s'accroître eh 
tous. H serait aisé de démontrer que le développer grandement la production et 
produit de lu betterave, lo ancre aliment la eonaomovttion du suere en France 
anssi nécessaire qnc le vin — paienn 'Bi^n défendus chea nous contro lesimpor 
droit de consommation de t» IV par 10»)' talions Je l'étranger, nous pourrons nlm 
kil., alors que le produit de la vigne neisanssollicilerdes primes et en nousunis» 
paie rien qu'un droit insigoifiantde eircu- sant avec fntélligonce, lutter sur les nir-
lation. On poorrait même ajouter que ch*s extérieur» coalre la con.urrince 
1 autre produit de la betterave, l'alcool, I étrang-

Nous avons laeertitnde de déf-ndre une 
cause juste en demandant la suppression 
d'un impôt néfaste. La législation des 
primes sera de courte durée. Il faut dès 
a présent et idier la question sucrier», nV • 
piéparer à loisir de hfM a ne pas nous 
laisser surprendre comme noua venons de 
l'êtn 

Que chacun se m«tte an travail, que le 
cultivateur s'occupe do rechercher la 
moyen de réduire au minimum dans le 
champ le prix de revient du sucre, que le 
fabr>cautde l'usine s'attache à réduire an* 
tant que possible les frais de manipula-
lion et d extraction; que le législateur 
enfin nous assure une toi stable, une loi 
durable, qu'il nous délivre de l'incerti-
tudedn lendemain, en supprimant à la 
fois et l'impôt et les primes. On compren
dra tatileneat l'absurdité du systèm» a«-
tuel qui eooaiafe k imposer d'une main et 
h favoriser de I autre-

Il faut pour ooe e-M'e branche de notre 
richesse nationale puisse vivre et prospé
rer la stabilité la plus absolus et la liberté 
la plus eoup'éte. L'impôt sur le sucre a 
fait son temps. Parmi tes réformes les 
peu* urgentes du système budgétaire, il 
en est une qui B'impose, l'es uiéra'ion |d*«pt 
complète a l'avenir de tout impôt di 
sommation 
na', qu'on réserve aux produits français 
lemtrohé français et qu'on leureonftele 
soin île chercher ù l'étranger lès d-Hjou-
ch^qu'lrtur paraissent nécessaires. C'est 
à l'activité, à l'union et à 1 ml Ilig-Mice de 
nos producteurs qu'il appartient de lutter 
niilement à l'étranger contre la onctu-
teuce. 

Florimond DESPREZ, 
S0rtem6mr « AuuM% 

•jajr Tmpleuee f.Vord). 

AU JOUR LE JOUR 

LE VENTRE DE LILLE 
AU MUYEN AGE 

S'il n'était point question, 
4!ei»|K>ser, en un palai* gourmand * "pièces de 
tour, pâte*, tartes et dariolloa » ainsi qu'il e»f 

récente» nemnioes, eu eette eipoti du Palaia-Hacneai 
ir, le ventre de Lille avait ses pi 

grafBC et bonne chair au moyen agi! 

: parmi les pli 
er de vran* 
i-TÎe les (iaii-

reaéve dan« les 
i libre et o-'i les 

edenrs tenr d^lirriient. ban du contrôle de 
levioa^e le seing qui permt-ttuit d'inlroduire 

l es corps des bonnes géM graut mula-
êlN dé-. 

iles « aûn d'àvitcr les grans fraudes et 
H snl » étateat et pouvaient tire rom-

moes. » En vérité, nos flêas -fêtai n'avaient 

les produits du sol nalio- j g j j j " ™S°C
 de ,a Mnlé ** '"*' 

d'ealrer en corps de pcmom 
avaient grand mal de la concurrence, ils Irai 
lai eut le mienx du monde l'enchevinase qui 

I l QUESTIDN CLERICAL 
e t l e m l n l s i l è r e fttéliue 

Nous avons reproduit un ex'rait de l'A' 
tuent regreitaot que le gouveroemeiit. ne fii 
intervenu dan* l'important débat qu'a provoqué 
a la Chambre l'eianicn de l'élection de i'-ibbt 
Gayruud. L'Événement est, on te sait, un jour 
nal ministériel, mais de ces ministériels qui m 
se croient pas obligés de dire amen à tout S) 
que fait le gouvernement. 

l.'Eiho du Nura", lui, trouve tout aa t f s l n,ut 
M. Méiinc se s.àt désintéressé du ceiie gravi 
discussion, et il se scandalise eus nous avons 
reproduit l'apirrédatioa Je YKci-nriHent. 

<• Il n'est pas, dit-rt, jusqu'au Pitiqiia du 
Nord — dont on sait du reste les senliinents 
regard du Cabinet — qui n'éproi.\c le besuiu 
repr.iclKr au présMtnt du Conseil Je nôtre f 

dans le débat soulevé par M. IMI 

opruueron* siinii? 'in 

aère, l'Oé-

bert. 
I h l bien 

rfuae l'opii 
pas de sentiments Uoslilcs 
servaient; d'Avesnw. 

Après avoir reproduit, comme nou>-, l'i 
lel de YEtâuemrnt, i'Obterva/eur ajeâte 
responsitbililé .uiiitstériellc n'a pas été ni 
cause, il est vrai, mais le cabinet actuel i 
vrait junaislsiser ois-;er l'occnsion de répudier 
le pac'e qu'on lui imiiutc — à tflft assurément 
— d'avoir passe avec les ennemis do la ftépu-
blique. a 

L'Jeaali de fht.nherque -i apprécié en termes 
benncooj) plai5 vii's l'abslentinii ^ouvernetnen-
tale. Le Vamhreth, organe dus républicains du 
Cateau. dît de son «été, en parlant du discours 
de M. Jléinon : « C'étiiS bien là un coup droit 

complaisances coupables du mînist.'re ac-
,mais c'était aussi l.i seule eonclusijn logi-
à laquelle pouvait aboutir une argiimenta-
serrée, appuyée par des faits précis. » 
ce que l'fc'cAo du Nwd qualifiera PMeer-

valeur, i'Acenir cl le Cambresis, de a radi-

t son argument suprême lor* de la der
nière période électoral.-» i-nnlorialc: tous les 

'épublicuins du Nord, qui soutenaient 
la liste des sénateurs striants, étaient NsHiMBl. 

restait, connue seul journal r*-pul)!ic.,iin, 
tout notre deparLeiuftat, que Tthkê du 

Vvrd. 
Celte tactique* n'a p^s précisément. réus*i 

il ira hic» d'ei 

€cl)os «t l lonnc lks 

r si leur viande était digne 

afin que le pauvre peuple put 

publie que fai-l intéressant e 

1 I ; • • 

É é M 
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sait en i.̂ Ks M. Flanuncr. 
la faculté et auquel nous assistions, le confé
rencier passant en revue ces plaisantes oou-
t'imoi. nfUrmail qne vers 14.">t tout nouveau 
boueber était tenu de traiter magnifiquement 
h» échevins el boueber* de la ville. A ce cumple, 
le duc Philippe-letton lit mandement interdi
sant a tout habitant de se fournir ailleurs qu'a 
la grande boucherie dont l'annexe se trouvait 
siIiièe au lien et place de notre marthe Saint-
Nicolas. RxceptioQ était faite dans cette mesure 
pour chanoines, religieux ma hôpitaux et ol'li-
«uer* dapnoce qui conservaient luute liberté 
touchant leurs fournitures. 

Car si les vîacdes n'étaient point taxées eom-

rante-hui 
aschél avant examen des esgar.leuri. Mêmes 
pncuituuis étaient prises à l'égard du poisson 
dont les envardeurs avaient garde de le livrer à 
di.-f min au marché franc. 

Le dire min était l'appel que poussait le franc 
poissonnier pour indiquer qu'il faisait sien (dire 
min, le mien) le saumon amené à dos de cheval 
oit les harengs et moules brouettés dans des 
charrettes. N était point franc poissonnier qir 
voulait ; il fallait. <"• i r.» bonr^-dii ni llls de heur 
ge.jBCl les manants n'auraient pu en aucuni 
nçea briguer place de francs poissyniers ai 
nombre de vingt el uièinc non francs au nom 
bre de trente. 

Il j avait différent; notoire entre francs e 
n«n francs : les seconds n'ei.lrai.'nt en ligne dt 
couple pour le prix des ench.'-rcs que lorsque II 
Hn-ili»'' du poisson, en lunt 'i •: valeur était dd 
m*ât vemlue. Ces epéraUnai avaient lieu ai 
grand matin, car en été, à mili, le poi 

» sel. 
pouvant être donné Irais, exceplioo faite 
vers le hareng aue l'on promenait, ainsi que de 
nos jours dans des ballade'.- ••; Il appert de cela 
que le frai» ha clam.' par no* poissonniers i 
tassa ne date pas d'hier. 

Comme Carême était souvent prenant a l 
poqiie, tes g-'osno'riit!"! t'uiMi.tienl leur prin' 
pal repas de poisson de mer.iprémeni.. éj 

enlevé la fleur, 
in sou. il était délivré 

pesant deux kilu^s et eom.ne 
liimictil eontuiuneiucnt cinq M 

3 iai.orw: kilogs de pain non mu 
e son qu'ils avaient a se mettre 
Ueiirre, Jruilage, laitage et légi 

tgalewMal pris,!», 

la dent. 
' ct . i iei i i 

ajri-
t de pains de bouches, qui ne venaient 
ux jours de frairiei. lorsqu'il était d'usage 

de l'ervoise ou de gau-
qoeui pas réglementant 
•reeét abondent. t.nn'e 

dale. Les arrêtés ne ri 
la vente des bic"ci et 
brasseuri et échevins. 

Le vingt et-quah feor de febvrier l'a 
il quatre censetquarante es trois, la Oh 

des Comptes du roy à Lille envoie (ré.entes 
lettres ainsi scellées de quatre seaulx « a tous 

s présentes lettres venant salut, 
congnoitre, appointer el ordoni 

les 

S » ^ M., 

inayeur el eschevins de ladite Ville de Lille, 
Aine part el les bra-seurs de forte cefvoise wp-
n* A • givernnbk deineurami en cette ville d'au-

arl, sur ce que le dits brasseurs «voient ap-

Ïcll:'' de certain appuintement et ordonnance 
o par les dits mayeur et eschevins lesquels 

o!M' i-ry publique avoienl mis le lot de cervoiac k 
VU éMMStl pariais monnoyede Dandres qui par 
avant avait été et élntl a huit d 'nier*, en quoy 
les dt braweurs se disaient avoir été graddemerit 
luulex, intervenci el doumciigier el pour celle 
came avaient envoé deux m.ireliands tant pour 
obtenir provision et d'icclle obtenir ces lettres 
patentes... a Et laU'.itnbre des Comptes après 
un long examen de U question dont vous pou-
.vex goûter tout le charme aux archives de la 
ville iêcide que « lesdits brasseurs vendront et 
bailleront au peuple le lot de cervoia* pour cinq 
deniers le lot bonne el telle que dut est item et 
tant et» si longuemcui. que les dits trois grains 
veilleront ensemble de trente gros ••xclui » 

La valeur des dits trois grains (blé, avoine, 
escourgeon) influenc-iienl la la;iiî-ali.n et for-
in.ueni SI fUséarM s->rle l'échelle mobile. Dans 
celle même sentenev, toncbanl les brasaours de 
cervoise U Lille on peut lire qu'a l'avenir 11 fut 
ordonné que pour vingt-deux tonneaux de 
voiae conteuaut environ un ôcWiitr;, Ict 

Les échevins laissaient d'ailleurs goudale, 
voîse forte ou petite, mies (bière forte) et m 
briestnart d'Allemagne (bière de luxe) k manants 
Ù» bourgeois et prêteraient vin de Heaune 
lequel ifs avaient une estime toute part in 
•yant établi le droit de gustation sur toutes les 
pièces que les taverniers de la ville mettaient 
vente. L'histoire ne nous dit pas si le pol-de-
était déjà connu S l'époque. 

Précautions étaient prises également contre 
fraudes et mélanges et l'on ne peut • empêcher 
de sourire lorsqu on voit la municipdlilé pre
nant gravement des arrêtés défendant de loger 
dans le même cellier des vins de cru différent. 

Au fond nos ancêtres n'étaient point sols 
lorsqu'ils se voulaient dignes d'être en table de 
Dieu, préférant mourir d indigestion que de maie 

•ur. La vraie sagesse ne tient elle pas tout 
iliêre dans ces préceptes de Pantagruel «S'il 
eut, ne vous en melencholiet : lant moins 
iret-vous de nouldre pour chemin. Tenez-vous 

chauldement. llcdoubtés les catbarres. Iteuvei 
du meilleur.,.. n 

fais grâce du anal ce dernier précepte 
méritant d'être éeril en lai in, cet idiome bra-

sait dans les mots l'honnêteté. 
Hast, loin des censeurs moroses, le rire n'est-il 
point le propre de l'homme et toute ta vie ne 
tient-elle pas dans le mot esbaudir. 

G -D. JKA.NDOUXY. 

LA GUERRE 
en Crète 

LA RÉPONSE 
d*© l a G o r & o o 

• nés, i mars, 3 h. 40 u t r — A trois heu 
n attaché du ministère des.&naire* élraa 

S^res a remis aux ministres des puissances i 
ibènes la réponse du/gouvernement 

7'.')'. M 

L êerite s 
n détail les cause 
trex a l'ultimatui 

IL. A. 
DÉLIVRANCE DE CANDAN03 

U Canée, 8 mars. 10 b 50 matin. - Les déf
ères nouvelles de Sélino, arrivées a la baie de 

la Sud*, annoncent que le «débarquement des 
forces Internationales qui avait été commencé, 

du être interrompu à cause du mauvais temps. 
On suppose qu'il a pu être complètement ef

fectué hier soir. La colonne est forte de StiQ 
hommes et de * canons. On attend avec impa

le résultat de l'expédi " 

Les Turcs profanent les sépultures 
unies turques laissent profaner les 

cueils sont oiuerts elles squelettes jetés dans 
les champs, pour voler les bijoux el V 
précieuses. 

Les villages chrétiens étant brûlés 
lea Turcs arrachent tes oliviers p 

Les observations ont été faites au g 
ais celui-ci a repondu i|a'U bu était 

de réprimer de («k art se, 

LES COMMANDANTS 
«les tmcm&rv* é t r a n g è r e * e t Iwwstroa-

pem d a c o l e m e l V a n - o * 

Pari», S mars. — Le Jenw* publie }n dépêche 

« Athènes, 8 mars . — Voici le totte de 
la décision prise pftr les couimaudant* des 
encadres étrangères en Crète, au sujet des 
troupes du col >nel Va^sos : 

L>s amiranx et commandants aopé-
rs réuni» à bord du Dryrtl, ont décidé 

riue, va les eircouatauee-s HCIU»U-S : 
» I ' Un tranaport de t roup-s ottoman 

sera envoyé par un des navires de guerre 
de Candie a U il»né.- ; 

2- U a été décidé par eux de faire 
mouiller trois navires m différentes na
tions à proximité des position* grecque* 
avec ordre d'oovrir le feu su r elies au 

u t où les forces grecque* feront uu 
ni . .,itt. 
pitaine de vaisseau autrichien. 

G. Bnoncu; lo contre-amiral rus -e P. 
ANMUKFP ; le coin re-amiral anglais E 
II \nuis ; le conlie-amiral franc<is E. 

le vke-aui î ral italien N . Outz-
VAno. • 

Coup d'Etat i Sofia 
Iksjr es) également responsable de la dé
suivante : 
enne, 8 mars. — Dca renseignements de 
! sure, venant de Sofia, » 
; de Bulgarie est décidé a rompre le lien 

de vassalité qui l'atlailie à la Turquie et b se 
uriv'amer roi. 

i a franchi le Danube h Cernavada, pour 
aller prendre position dans la Itobrudja. prête 

porter, par la Bulgarie c* la Houmélie, sur 

L'ambassade française à Londres 
nec ée la 
les affaires 

d'Orienl, le"gouvernement français a demandé 
l a baron do Courcel, amhafsadeur de France à. 
Londres, de retarder de quelques jours son dé
part d • l.o ' 

COMBAT 
e n t r e ' J ' U P O M e t timom 

à 1a frontière thessalienne 
Paris, 8 mars. — Le Jour publie la uepéeae 

suivante, dont noua lui laissons la resasasa ' 
bilité : 

Londres, 8 mars , 10 h*ore* m»)ta. - • 
Le bruit c-otrt ici qu 'un • armée tu «axa 

G.ecs . ^ 
Le combat anrai' MA d*s plus vts> 

leots ; finalttin^itt. 1 -s (}•• c , bien nv 
tranchés et connais-ant ^dmirahe-ue-st 
le paya, ont réuaai à fuicer fenoeaiié la 
retraite. 

Aucun autre détail jusqu'à présent 
RurceU* affaire. 

Il est probable que ce combat a ea 
non 1 in du quartier géaé'al t ire qwà 

est établi a E'aasona, 4 une quinzaine àm 
kilomètre-* de la front èregrecqm» et k H*»* 
trentaine de kilomètre, p>.r ta route s}« 
Liris-*a, la capital- de la Th-

Dans ces conduio ia, ta lutt* «urait 
our t h é a t c 'e-* d*fi éa «loi - teirouv-nt 

t O ympe et les hauts pla
teaux de Ka-

Rense ignem^nU a n ? b t t 
Londres, t) mars — Ou tétearaphii > i lèoai 
i Standard que la publication dn décret 

royal appelant les deux dernières classes de n) 

la faveur de k i 
frégate turque ancrée dans la baie dé la Susk. 

rrespondant du Timu$ à la Caaée tsM-

dépéche disant que le e consul grec a été 
colonel Vassos b 

Le hiiity Tiieyra/ih reçoit de la Caaée ' 

•jlorisëa 
Aukvano. 

Le i«rre«poodant du Ti>*e* à Athènes asa 
que reUniitwtineat de l'autonomie Cretoises 
le prince Georgeâ a la tète du goavernemet 

LA CHAMBRE 
I3^I»TCrTrJTÉ3S 
Paris, 8 mars. — A l'ouverture de la aéanee k 

2 h. 20, l'animation dans U salle et dans les 
couloirs est très vive. Le banc des ministres est 
occupé par MM. Méline, Kanolaux, Darlan,Tiu> 
rel, Rarthou, Lcbon et Boucher. 

LES INTERPELLATION 
H . BrJSSOM — J'ai i-oçi» d M l tUr**n le- •> latéf' 

peltaiiou. 1 un- de M. Ooblet tnr la la i tequu le tfoa-
varnement eattpri donner k la note de la Oreca, 
l'autre d« H. Delafossc «ur l'ialsi-vsaaaa dipksiatt-

l*UIUTHI\S DE M. IVSMAOI 
M . H a n o t a u x — Kn n qui concerne h so t s b 

••quelle fait st lusica t "honoraT>l a M Oohlel. j« ré
pondrai que la gouvernement nu pas encore reea chs 
réponse a l'ullimatam envoyé collactireiu-at par Isa 
p . i ssanccs . iBruithB-suchs) . 

X . J a u r è s . — Mais VA9*me* ? « M I l'a paUMa. 
< H . H a n o t a u x . — Des que t-ette repoa«« noaa ' 

jevoyer la daiist *_ une dale altérieure. (Reclassa-

I l . T o u s s a i n t . — Nous ae nomptoas pas a s a t 
« n ^ n e a d a a t t * ^ 
U- H a n o t a u x . — lt n'oit pas d u s I M inteotias» 

u (,-oui.!rrit!iii.-nt doogagor unu aeiion qu- luoMM 
•M l a «MtiOMal de ;• Cbambre. 
H . TLe H é r i s s é — Vous ailes nous maitrs s a 

Discours 3e M. Goolet 
H . G o b l e t . - Je rappelle les rBeatrai Ss coervt 

!•. . n i,r-' i-raa d'un r-t'u* de la r*art de 1» Qréea ; 
r. In délai eipire r^ ^nir. le ^oDvsrnenent est îa-

for mû dej^ <la s e a a d s la rej nn»o faite à l'ultima-

•f. H a n o t a u x — Pardon, j'ai dit que le fonrae* 

H . O o b l e t — I.i sim.ii- m o t df* plu* f raves | 
i ar .iur:iit passer d™ la nbase paeiliqaa a la 

(.a;i«n: il- -ontrsmtc *au« <]'i- l.i Chambra soit caa 
snltoo. 11 tant que I; (:,i c .n i . -e i .n l SHxpliqno tandis 
qae le* ciia«*i sont nnliM-^-. (Tre* bien h irattohai. 

" -'ait DM possible qa'oi 

tr;iiin-i- des à 
• 'Wgitt 

Intervention de M. Véline 
H . M e l i n a . - Le p 

nl*r.-i du \<*y* flVas I 

. : :r 11 C.h:,, 
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